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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt et deux, le huit novembre, à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en séance publique sous la 

présidence de Monsieur François CHARLIER, Maire. 

  

Etaient présents : J.P. COMBES, M. DURUFLÉ, D. BLONDEL, D. CLOUSIER,    

H. GANDOSSI, M. LABIFFE,  A. LARGEAU, S. STEENSTRUP, S. TASSERY 

formant la majorité des membres en exercice. 

 

Absents représentés :   

 

Absents excusés : S. DELMOTTE, F. BARBIER, F. DROUET, G. LABIFFE 

 

                                    

Secrétaire de séance : Madame Marjorie LABIFFE 

 

 

 

 

 

Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de 

la manière de servir (CIA) 

 

L’institution du CIA étant obligatoire, son versement reste cependant facultatif. 

Il peut être versé annuellement en une ou deux fois. 

Il est non reconductible de manière automatique d’une année sur l’autre. 

Le versement du CIA est apprécié au regard de l’investissement personnel de l’agent 

dans l’exercice de ses fonctions, sa disponibilité, son assiduité, son sens du service 

public, son respect de la déontologie, des droits et obligations des fonctionnaires tels 

qu’ils ressortent de la loi n° 2016- 483 du 20 avril 2016, sa capacité à travailler en 

équipe et sa contribution au collectif de travail. 

Ainsi, la capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires 

internes et/ou externes, son implication dans les projets ou sa participation active à la 

réalisation des missions rattachés à son environnement professionnel sont des critères 

pouvant être pris en compte pour le versement du CIA. 

 

Il sera proposé au Conseil Municipal que le CIA s’appuie sur les fondements 

précités, reprenant, entre autres, les modalités de fixation du régime indemnitaire 

telles que définies dans la délibération n°2015-05 du 29 janvier 2015 relative aux 

critères d’attribution. 

 

Les montants des plafonds du CIA sont fixés par groupe de fonctions. Celui-ci est 

versé à l’agent selon un coefficient fixé entre 0 et 100% du montant du plafond du 

groupe de fonctions dont il dépend.  

 

Il sera proposé au Conseil Municipal que ledit coefficient soit déterminé à partir des 

résultats de l’évaluation professionnelle et que cette part, liée à la manière de servir, 

soit versée une seule fois par an. 

Le coefficient attribué sera réévalué après chaque résultat des entretiens d’évaluation.  

 

A noter que le caractère facultatif et non reconductible de manière automatique du 

CIA induit qu’il ne doit pas représenter une part disproportionnée du RIFSEEP. Dans 
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cette optique, la circulaire de la DGAFP du 5 décembre 2014 préconise que le CIA 

ne doit pas excéder : 

 

 

➢ 10% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie C. 

 

La collectivité reste néanmoins compétente pour fixer la part représentative du CIA 

au sein du RIFSEEP de chaque agent.  

 

Il sera proposé au Conseil Municipal de se conformer aux préconisations énoncées 

ci-dessus en termes de pourcentages. 

 

Il est également à noter que le décret n°2015-513 du 20 mai 2015 précise que lors de 

la transition vers le RIFSEEP, chaque agent bénéficie du maintien de son niveau 

mensuel de régime indemnitaire. 

 

Enfin, le régime indemnitaire susmentionné constitue un complément de 

rémunération. Son montant est maintenu pendant les congés annuels et durant les 

congés maternité, paternité ou adoption. Il est lié à la quotité de traitement lors des 

congés de maladie ordinaire. Lorsqu’un congé pour longue maladie ou de longue 

durée est pris à la suite d’un congé de maladie ordinaire alors les primes versées lors 

de ce dernier demeurent acquises pour l’agent. 

 

Il sera proposé au Conseil Municipal : 

 

- De rappeler que Monsieur le Maire fixera, par arrêtés individuels, les montant 

du CIA pour chaque agent 

- D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à toutes formalités afférentes. 

 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, décide d’attribuer le CIA au personnel 

communal pour l’année 2022 et charge Monsieur le Maire de prendre les arrêtés 

individuels nécessaires.  

 

 

 

Modification des statuts - Autorisation  

 

RAPPORT 

 

Monsieur le Maire rappelle aux conseillers que l’arrêté préfectoral 

DELE/BCLI/2019-15 en date du 14 juin 2019, portant création de la Communauté 

d’agglomération Seine-Eure issue de la fusion de la communauté d’agglomération 

Seine Eure et de la communauté de communes Eure-Madrie-Seine, à compter du 1er 

septembre 2019, précise les compétences du nouvel établissement. 

 

Les compétences se décomposent en trois grandes catégories, les compétences 

obligatoires, supplémentaires, facultatives.  

 

Par arrêté préfectoral DÉLE/BCLI/2020-05 en date du 2 mars 2022 les statuts de la 

Communauté d’agglomération Seine-Eure ont été modifiés. 

 

De nouveaux ajustements doivent être apportés aux statuts au titre des compétences 

facultatives. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tout d’abord, au titre de la compétence facultative Enfance Jeunesse, la Caisse 

d’allocations familiales de l’Eure (CAF) a informé la Communauté d’agglomération 

Seine-Eure qu’il était nécessaire, dans le cadre de ses financements, tant à destination 

des EPCI que des communes concernées, de préciser les financements des différents 

temps d’intervention applicables sur les accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) 

du territoire. 

Sur certains ALSH relevant de l’ancien périmètre de la Communauté de communes 

Eure-Madrie-Seine pour lesquels la participation à la charge de l’Agglomération ou 

de la commune n’était pas suffisamment explicite. En effet, les communes 

concernées assurent la dépense de l’accueil périscolaire des lundis, mardis, jeudis et 

vendredis. 

Il convient donc d’apporter ces précisions dans les statuts afin de permettre à la CAF 

de verser les financements aux collectivités compétentes. 

 

En outre, la Communauté d’agglomération Seine-Eure est engagée dans le Syndicat 

Mixte de Gestion de la Seine Normande (SMGSN) avec l’ensemble des acteurs 

publics concernés. Ce syndicat initialement constitué comme un syndicat de 

préfiguration va évoluer au 1er janvier 2023 vers un syndicat de plein exercice à la 

carte. 

 

Dans ce cadre, le syndicat souhaite se voir confier l’exercice de la compétence 

prévue à l’alinéa 12 de l’article 211-7 du Code de l’environnement relatif à 

« l’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque 

d’inondation ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans 

un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique » 

 
Il est donc proposé de doter la Communauté d’agglomération Seine-Eure de cette 

compétence, au titre de ses compétences facultatives, afin qu’elle puisse ensuite la 

déléguer au SMGSN. 

 

Par délibération n°2022-219 en date du 22 septembre 2022, les membres du conseil 

de la Communauté d’agglomération Seine-Eure ont accepté ces modifications en 

faisant évoluer les statuts. 

 

Chaque commune membre dispose d’un délai de 3 mois, à compter de la notification 

de la délibération de la Communauté d’agglomération Seine-Eure, pour se 

prononcer, à son tour, par délibération, sur cette modification statutaire. A défaut de 

délibération dans ce délai de 3 mois, la commune sera réputée s’être prononcée 

favorablement. 

 

A l’issue de ce délai de 3 mois, si les communes membres se sont prononcées 

favorablement à la majorité qualifiée, la modification des statuts fera l’objet d’un 

arrêté préfectoral. 

 

Les membres du conseil municipal sont donc invités à se prononcer en faveur des 

modifications précitées des statuts de la Communauté d’agglomération Seine-Eure 

 

DECISION : 

 

VU la Loi n°2015-991 en date du 07 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (NOTRe) ; 
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VU l’arrêté préfectoral DELE/BCLI/2019-15 en date du 14 juin 2019 portant 

création de la Communauté d’agglomération Seine Eure issue de la fusion de la 

communauté d’agglomération Seine Eure et de la communauté de communes Eure 

Madrie Seine à compter du 1er septembre 2019 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral DÉLE/BCLI/2020-05 en date du 2 mars 2022 portant 

modification des statuts ; 

 

VU la délibération n°2022-219 en date du 22 septembre 2022, du conseil de la 

Communauté d’agglomération Seine-Eure autorisant les modifications des statuts. 

 

DONNE UN AVIS FAVORABLE pour faire évoluer comme suit les statuts de la 

Communauté d’agglomération Seine-Eure : 

 

En compétences facultatives :  

- La compétence Enfance/jeunesse (article 20) est complétée afin de préciser la 

participation à la charge de l’Agglomération, ou de la commune, des différents 

temps d’intervention applicables sur les accueils de loisirs sans hébergement 

(ALSH) du territoire. 

- La compétence « animation et la concertation dans les domaines de la 

prévention du risque d’inondation ainsi que de la gestion et de la 

protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-

bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, 

correspondant à une unité hydrographique » prévue à l’alinéa 12 de 

l’article 211-7 du Code de l’environnement est ajoutée comme compétences 

facultatives. 

 

 

 

Avis du conseil municipal de la commune de Martot sur le projet de Règlement 

Local de Publicité Intercommunal (RLPI) arrêté par le conseil communautaire 

de 22 septembre 2022 
 

Rapport :  
 

I-Présentation du RLPi arrêté :  

Par délibération n° 2021-276 en date du 25 novembre 2021, le conseil 

communautaire a prescrit l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité 

intercommunal (RLPi) sur l’ensemble de son territoire, déterminé les objectifs 

poursuivis et arrêté les modalités de la concertation.  
 

Un débat sur les orientations stratégiques du RLPi a eu lieu lors du Conseil 

Communautaire du 28 avril 2022. Au préalable, au cours des mois de mars et d’avril 

2022, les Conseils Municipaux des communes de l’Agglomération Seine-Eure en 

avaient eux-mêmes débattu.  
 

Après concertation avec les communes, le Conseil Communautaire a arrêté le bilan 

de la concertation et le projet de RLPi par délibération en date du 22 septembre 2022. 

II. Le projet de RLPi et les choix retenus : 
 

Les grands objectifs poursuivis par le RLPi sont les suivants :  
 

• Prendre en compte les évolutions législatives et notamment la loi portant 

engagement nationale pour l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010. 

• Adapter les règles nationales au contexte local du territoire Seine-Eure. 

• Adopter des règles pour un communication extérieure harmonieuse. 

• Améliorer la qualité esthétique des dispositifs de publicité, enseignes et pré-

enseignes existants et à venir. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Contribuer à la mise en valeur des centres-villes et des entrées de ville du 

territoire. 
 

Le projet de RLPi s’articule autour de 5 orientations stratégiques :  

 

1. Préserver la qualité des paysages naturels et de sensibilité environnementale. 

2. Promouvoir le développement économique durable du territoire. 

3. Protéger les noyaux historiques et l’ambiance des cœurs de vie et quartiers 

résidentiels pour améliorer la qualité du cadre de vie des habitants et visiteurs. 

4. Maîtriser l’image du territoire et son attractivité à travers ses espaces vitrines. 

5. S’engager dans une démarche de sobriété énergétique plus large et lutter contre la 

pollution lumineuse. 
 

Le règlement :  
 

Conformément au Code de l’environnement en vigueur, le Règlement Local de 

Publicité intercommunal (RLPi) de l’Agglomération Seine-Eure adapte au contexte 

local les dispositions nationales qui s’appliquent pour les dispositifs de publicité, de 

pré enseigne et d’enseigne. 
 

1. Les dispositions générales du règlement choisies sont justifiées par l’orientation 

générale qui vise à respecter la qualité des paysages et à la protection du cadre 

de vie par l’adaptation de l’affichage extérieur, comme participant aux 

ambiances et à la dynamique des espaces de vie.   
 

2. Les dispositions spécifiques répondent aux spécificités locales. Elles 

s’organisent en 5 Zones de Publicité Restreinte (ZPR) :  
 

→ La zone de publicité restreinte n°1 (ZPR.1)  

Le périmètre de la ZPR.1 est constitué des secteurs agglomérés présentant un intérêt 

patrimonial et paysager à protéger (abords de monuments historiques, secteurs 

urbains patrimoniaux identifiés dans les documents d’urbanisme en vigueur, sites 

inscrits). Les noyaux anciens des communes et leurs tissus résidentiels adjacents 

présentant des caractéristiques bâties historiques ou pittoresques, ainsi que des atouts 

paysagers à protéger, s’inscrivent dans cette zone. Elle permet d’introduire, au-delà 

de la publicité sur mobilier urbain, du micro-affichage sur devanture commerciale. Il 

convient de rappeler qu’au sein de ces périmètres de protection patrimoniale bâti et 

naturel (sites inscrits et aux abords de monuments historiques), l’Architecte des 

Bâtiments de France (ABF) sera sollicité pour avis sur les projets, ce qui permettra 

d’obtenir une garantie supplémentaire à la bonne intégration des dispositifs. 
 

Une ZPR.1bis délimite le Site Patrimonial Remarquable du centre de Gaillon. 
 

Par ailleurs, il est essentiel de préserver le paysage des centralités communales de 

façon à protéger et à améliorer le cadre de vie des habitants et des visiteurs. Pour 

cela, les petites surfaces publicitaires sont les mieux adaptées à ces environnements 

avant tout piétonnier. Le mobilier urbain permet la communication de la collectivité 

et la surface publicitaire permet le financement du mobilier (abris-bus notamment), 

qui seraient autrement à la charge des communes et des habitants. Les lieux et le 

nombre d’implantation de publicités sur mobilier urbain sont gérés par les communes 

par des conventions. Dans les zones où la publicité sur mobilier urbain est autorisée, 

aucune règle d’implantation précise n’a été fixée, afin de laisser la liberté aux 

communes d’appréhender cette question.   
 

→ La zone de publicité restreinte n°2 (ZPR.2)  

Le périmètre de la ZPR.2 se divise en deux sous-zones pour lesquelles la 

règlementation relative à l’implantation publicitaire sera plus ou moins souple en 

raison de leurs caractéristiques urbaines et paysagères. La règlementation relative 

aux enseignes sera quant à elle identique aux deux zones.   



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le périmètre de la ZPR.2A est constitué des secteurs résidentiels à ambiance péri-

urbaine des communes de plus de 10.000 habitants : Louviers, Val de Reuil. La 

ZPR.2.A propose ainsi une règlementation adaptée à ces contextes urbains, plus 

souple qu’en ZPR.2.B et ZPR.1.  

 

Le périmètre de la ZPR.2B est constitué des secteurs résidentiels à ambiance rurale 

des villages et des hameaux répartis sur le territoire. Afin de préserver la quiétude et 

le cadre de vie des habitants, seules sont admises des publicités de petit format, telles 

que les publicités sur mobilier urbain de 2m² et le micro-affichage. La publicité 

murale est tout de même autorisée jusqu’à 4m² de surface maximum en respectant les 

conditions générales liées à la densité des dispositifs.  
 

La zone de publicité restreinte n°3 (ZPR.3)  

Les principales voies d’accès du territoire sont des axes structurants, vecteurs de 

l’identité de l’Agglomération et des communes où enjeux économiques et 

touristiques se combinent. La ZPR.3 permet d’encadrer la publicité et les pré 

enseignes le long des grands axes de circulation traversant les secteurs agglomérés, 

augmentés de 20m de part et d’autre de l’alignement. Seules l’Avenue Winston 

Churchill et l’entrée d’agglomération Chaussée de Paris de la Ville de Louviers, sont 

soumises à la ZPR.3. 
 

→ La zone de publicité restreinte n°4 (ZPR.4) 

La ZPR.4 s’applique aux zones d’activités économiques et/ou commerciales. Cette 

zone a pour but d’harmoniser le traitement des enseignes au sein des différentes 

zones d’activité et/ou commerciales du territoire. Dans le but d’améliorer la lecture 

de la zone, la publicité sera interdite au sein de celles-ci, hormis les dispositifs 

d’affichage pour une offre commerciale de courte durée considérés comme de 

l’enseigne temporaire de moins de trois mois.  
 

→ La zone de publicité restreinte n°5 (ZPR.5)  

La cinquième zone (ZPR.5) couvre tous les espaces naturels, agricoles et forestiers 

du territoire situés hors agglomération. Pour rappel, au sein des espaces non 

agglomérés, la publicité est strictement interdite par le Code de 

l’environnement. Cette zone ne vise ainsi qu’à réglementer les enseignes d’activités 

ponctuelles, ainsi que les pré enseignes entrant dans le régime dérogatoire, dont la 

surface et le nombre sont limités par le Code de l’environnement.  
 

Avis du Conseil Municipal sur le dossier de RLPi arrêté au Conseil Communautaire 

du 22 septembre 2022. 
 

En application des dispositions de l’article L.153-15 du Code de l’urbanisme, le 

Conseil Municipal est amené à donner un avis sur les dispositions règlementaires qui 

le concerne (règlement écrit, plan de zonage). 

Sur la commune de Martot, le projet de RLPi prévoit un classement de la commune 

en zone, conformément au plan joint : 

           -  ZPR 1 pour le centre historique du village 

           -  ZPR 4 pour la zone d’activité 

           -  ZPR 5 pour le reste du village    
 

Décision :  

Le conseil Municipal de la commune de Martot, 

VU la loi n°2010-788 portant engagement national pour l’environnement dite « loi 

Grenelle 2 » du 12 juillet 2010, et son décret du 30 janvier 2012, 

VU le code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les articles L.581-1 à L.581-45 et R581-1 à R. 581-88 du Code de 

l’environnement, 

VU le code de l’urbanisme et particulièrement les articles L.103-2 et suivants, 
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 L.153-1 et suivants et R.153-1 et suivants relatifs à la concertation et à la procédure 

d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, 

VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Seine Eure, 

VU la délibération n°2019-143 en date du 27 juin 2019 prescrivant l’élaboration d’un 

Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur le territoire de la 

Communauté d’agglomération Seine-Eure ; 

VU la délibération n°2021-276 en date du 25 novembre 2021 étendant l’élaboration 

d’un Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur l’intégralité du 

territoire de la Communauté d’agglomération Seine-Eure (60 communes) ; 

VU les Règlements Locaux de Publicité (RLP) en vigueur sur le territoire de 

l’Agglomération, 

VU la conférence intercommunale des maires en date du 18 novembre 2021 visant à 

définir les modalités de collaboration de l’Agglomération Seine-Eure avec les 

communes membres lors de la procédure d’élaboration du règlement local de 

publicité intercommunal (RLPi), 

VU la charte de gouvernance définissant les instances de collaboration mises en 

place entre les communes et l’Agglomération Seine-Eure pour le suivi de 

l’élaboration du RLPi évoquée lors de la conférence intercommunale des maires du 

18 novembre 2021, 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 – 229 en date du 22 

septembre 2022 tirant bilan de la concertation, 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°2022 - 230 en date du 22 septembre 

2022 arrêtant le projet de RLPi, 

Après avoir pris connaissance du projet de RLPi, au regard du projet arrêté et des 

discussions en séance : 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

D’émettre un avis favorable sur le projet de RLPi arrêté par le conseil 

communautaire le 22 septembre 2022. Cet avis sera porté à la connaissance du public 

dans le cadre de l’enquête publique.  

 

 

 

FINANCES – FISCALITE – Partage de la taxe d’aménagement – Convention 

de reversement - Autorisation  

 

RAPPORT 

 

M. le Maire rappelle que la taxe d’aménagement est un impôt local reçu par les 

communes et le Département. Elle concerne les opérations de construction, 

reconstruction et agrandissement d’un bâtiment, les installations ou aménagements 

de toute nature, nécessitant l’obtention d’une des autorisations d’urbanisme 

suivantes :  

- Permis de construire 

- Permis d’aménager 

- Autorisation préalable 

 

La taxe d’aménagement est due pour toute création de surface de plancher close et 

couverte dont la superficie est supérieure à 5 m2 et d’une hauteur de plafond 

supérieure ou égale à 1,80 mètre, y compris les combles et les caves. 

 

L’article 109 de la loi des Finances pour 2022 a transformé la possibilité de reverser 

de la taxe d’aménagement, entre les communes-membres et leur EPCI, en obligation, 

suite à la modification de l’article L.331-2 du Code de l’urbanisme qui dispose 

dorénavant que « tout ou partie de taxe perçue par la commune est reversé à 
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l’établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements de 

collectivités dont elle est membre ». 

 

Ce reversement s’appliquera sur les nouvelles autorisations d’urbanisme. Il sera 

calculé à partir des impositions nouvelles au 1er janvier 2022. 

 

Ces modalités de reversement tiendront compte de la charge des équipements publics 

assumée par la commune et l’EPCI en fonction de leurs compétences, dans les 

conditions prévues par délibérations concordantes du conseil municipal et de 

l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ou du 

groupement de collectivités. 

 

 

 

Au regard des compétences portées par la Communauté d’agglomération Seine-Eure 

et à leurs conditions d’exercice homogènes à l’échelle du territoire (voirie, cycle de 

l’eau, aménagement des zones d’activités au titre de la compétence développement 

économique), les membres du conseil communautaire par délibération n°2022-207 

en date du 22 septembre 2022 ont décidé de fixer à 10% le reversement de la taxe 

d’aménagement pour l’ensemble des communes. 

 

Les membres du conseil municipal sont invités à fixer à 10% le reversement de la 

taxe d’aménagement. 

 

DECISION : 

 

VU la Loi n°2015-991 en date du 07 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (NOTRe) ; 

 

VU l’article 109 de la loi des Finances 2022 ; 

 

VU l’article L. 331-2 modifié du Code de l’urbanisme 

 

VU la délibération n°2022-207 en date du 22 septembre 2022, du conseil de la 

Communauté d’agglomération Seine-Eure approuvant le principe de reversement de 

10% du produit de la part communale de la taxe d’aménagement à la Communauté 

d’agglomération Seine-Eure 

 

AUTORISE le principe de reversement de 10% de la part communale de taxe 

d’aménagement à la Communauté d’agglomération Seine-Eure. 

 

DECIDE que ce reversement sera calculé à partir des impositions nouvelles au       

1er janvier 2022 

 

AUTORISE M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention de reversement 

ainsi que les éventuels avenants fixant les modalités de reversement 

 

AUTORISE M. le Maire, ou son représentant, à signer toute pièce nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération 

 

 

 

MOTION DE LA COMMUNE DE MARTOT 

 

   Le Conseil municipal de la commune de Martot réuni ce jour exprime sa profonde 

préoccupation concernant les conséquences de la crise économique et financière sur  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

les comptes de la commune, sur sa capacité à investir et sur le maintien d’une offre 

de services de proximité adaptée aux besoins de la population. 

 

   Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans 

précédent : 

 

   Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau 

depuis 1985, va faire augmenter les dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 

5 Md€.  

   Les coûts de l’énergie, des produits alimentaires et des matériaux connaissent une 

hausse spectaculaire qui à elle seule compromet gravement l’équilibre des budgets de 

fonctionnement et les capacités d’investissement des communes et de leurs 

intercommunalités. 

   Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents 

territoriaux, ajoute une charge supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités.  

 

   Après quatre ans de baisse des dotations de 2014 à 2017, la réduction des moyens 

s’est poursuivie depuis 2017 avec le gel de la DGF et la baisse chaque année des 

attributions individuelles pour plus de la moitié des collectivités du bloc communal.  

 

   Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques 

proposent de rajouter encore des contraintes avec la suppression de la CVAE et une 

nouvelle restriction des interventions des collectivités locales, à hauteur de 15 Md€ 

d’ici 2027, par un dispositif d’encadrement des dépenses comparable à celui dit de 

Cahors et visant un plus grand nombre de communes et d’intercommunalités. 

 

   Ces mesures de restriction financières de nos communes ne se justifient pas : 

les collectivités ne sont pas en déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent 

au contraire à limiter le déficit public.  

 

  Les erreurs du passé ne doivent pas être reproduites : depuis 2014, la baisse 

cumulée des dotations, qui représente un montant de 46 Md€ a conduit à 

l’effondrement des investissements alors que les comptes de l’Etat n’ont fait 

apparaître aucune réduction de déficit : celui de 2019, juste avant la crise sanitaire, 

est resté au même niveau qu’en 2014 (3,5% du PIB).  

 

   Face à l’impact de la crise économique, il est essentiel de garantir la stabilité 

en Euros constants des ressources locales pour maintenir l’offre de services à la 

population, soutien indispensable au pouvoir d’achat des ménages. 

   Face à la faiblesse de la croissance annoncée à 1% en 2023, l’urgence est 

également de soutenir l’investissement public local qui représente 70% de 

l’investissement public et constitue une nécessité pour accompagner la transition 

écologique des transports, des logements et plus largement de notre économie.  

   Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de 

cette réalité et permettre aux communes et intercommunalités de disposer des 

moyens d’assurer leurs missions d’amortisseurs des crises. 

___________ 

La commune de Martot soutient les positions de l’Association de Maires de 

France qui propose à l’Exécutif : 

 

- d’indexer la DGF sur l’inflation 2023, afin d’éviter une nouvelle réduction des 

moyens financiers du bloc communal de près de 800 millions d’euros. La 

revalorisation de la DGF est également indispensable pour engager une réforme 

globale de la DGF, visant notamment à réduire les écarts injustifiés de dotations. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- de maintenir l’indexation des bases fiscales sur l’indice des prix à la 

consommation harmonisé (IPCH) de novembre 2022 (+6,8% estimés). 

 

 - soit de renoncer à la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalités de 

sa suppression. Adossée à la valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à 

l’IS, la CVAE n’est pas déconnectée des performances de l’entreprise, elle n’est pas 

un impôt de production mais constitue un lien fiscal essentiel entre les entreprises et 

leur territoire d’implantation. 

Les collectivités ne sont pas responsables du niveau élevé des prélèvements 

obligatoires, la fiscalité locale ne représentant que 6,5% du PIB sur un total de 

44,3%. 

 

  Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la 

remplacer par une contribution locale, sur laquelle les collectivités garderaient le 

pouvoir de taux et/ou d’assiette. Dans l’attente d’un dispositif élaboré avec les 

associations d’élus, la commune de Martot demande un dégrèvement permettant une 

compensation intégrale. 

 

- de renoncer à tout dispositif punitif d’encadrement de l’action locale. Les        

15 Md€ de restrictions de dépenses imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont 

en réalité des restrictions imposées à la population car c’est autant de moins pour 

financer l’offre de services.  

 

- de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de 

terrains dans l’assiette du FCTVA. Cette réintégration doit être opérée en urgence 

pour permettre notamment aux collectivités locales frappées par les incendies d’avoir 

de nouveau accès au FCTVA pour l’aménagement des terrains concernés. 

 

- de rénover les procédures d’attribution de la DETR et de la DSIL pour 

permettre une consommation des crédits votés en lois de finances. En particulier, la 

 commune de Martot demande la suppression des appels à projets, et, pour 

l’attribution de la DSIL, l’instauration d’une commission d’élus et la transmission 

des pouvoirs du préfet de région au préfet de département. Cette même logique doit 

prévaloir pour l’attribution du « fonds vert ». 

 

La commune de Martot demande que la date limite de candidature pour la DETR et 

pour la DSIL intervienne après le vote du budget primitif concerné. Cette évolution 

permettrait de donner plus de temps aux échanges avec les services de l'État et 

d’appréhender l’ensemble des projets éligibles.  

Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est 

possible, il faut que le même dossier puisse servir à l’instruction de l’attribution des 

deux dotations. 

 

Concernant la crise énergétique, la Commune de Martot soutient les 

propositions faites auprès de la Première ministre par l’ensemble des 

associations d’élus de : 

 

- Créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de 

l’électricité pour toutes les collectivités locales, éventuellement assorti 

d’avances remboursables. 

 

- Permettre aux collectivités de sortir sans pénalités financières des 

nouveaux contrats de fourniture d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des 

conditions tarifaires très défavorables. 
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- Donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux 

tarifs réglementés de vente (TRV) – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant 

l’ouverture à la concurrence - quels que soient leur taille ou leur budget. 

 

 

Economies d’énergie : Travaux de remplacement de l’éclairage et régulation du 

chauffage de l’école 

 

   Monsieur le Maire informe les conseillers qu’afin de réaliser des économies 

d’énergie il convient de remplacer le système d’éclairage actuel de l’école par un 

éclairage à LED. De plus, afin de réguler au mieux le chauffage de l’école et de la 

maison des associations, il est nécessaire de mettre en place une sonde d’ambiance à 

l’école et un thermostat hebdomadaire à la maison des associations. 

 

   Il présente le devis de la Pareuil’Elec pour un montant total TTC de 4 528.80 € 

pour le remplacement de l’éclairage de l’école et le devis de la SARL Art. Plomberie 

Normandie pour un montant TTC de 1 382.40 € pour la mise en place de la sonde 

d’ambiance à l’école et du thermostat hebdomadaire à la maison des associations. 

 

 Monsieur le Maire propose aux conseillers de retenir ces 2 devis. La somme des 

deux devis d’un montant total de 5 911.20 € sera imputée à l’article budgétaire 2181 

« Installations générales, agencements et aménagements divers », opération 102 

« école » 

 

   Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, donne son accord pour ces 

investissements.  

 

 

 

Décision modificative :  virement de crédits 

Afin de permettre la réalisation des travaux de rénovation énergétique de l’école, il 

convient de procéder au virement de crédits suivants : 1 450 € seront prélevés à 

l’article 2181 « installations générales et aménagements divers », opération « salle 

communale » afin de venir alimenter l’article 2181 « installations générales et 

aménagements divers », opération « école ». 

 

 

 

Demande de fonds de concours à la CASE pour travaux d’investissement 2022 

 

   Monsieur le Maire rappelle aux conseillers que la Communauté d’Agglomération 

Seine-Eure prévoit pour chaque commune et par mandat un fonds de concours 

permettant de financer des travaux à hauteur de 50 % du reste à charge des 

communes.  

 

      Monsieur le Maire propose au Conseil de faire une demande de fonds de 

concours auprès de la Communauté d’Agglomération Seine Eure afin d’obtenir une 

aide de financement pour les travaux de remplacement de l’éclairage et la régulation 

du chauffage de l’école ainsi que la mise en place d’un thermostat hebdomadaire 

dans la maison des associations. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    Le coût global de ces travaux s’élève à 5 911.20 €, la commune peut donc 

solliciter un fonds de concours à hauteur de 2 955.50 €. 

 

   Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, charge Monsieur le Maire de 

déposer auprès de la CASE la demande de fonds de concours et de signer tout 

document se rapportant à ce projet.  

 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Exonération de taxe foncière 

 

   Monsieur le Maire informe les membres du Conseil que certaines communes ont 

décidé de délibérer afin d’exonérer de taxe foncière les propriétaires de logement qui 

entreprennent des travaux ou des équipements destinés à économiser l’énergie. Les 

membres du conseil donnent leur accord pour que cette exonération soit étudiée. Ce 

point sera mis à l’ordre du jour d’une prochaine réunion du conseil municipal après 

avoir étudier le conventionnement technique possible avec l’agglomération Seine 

Eure. 

 

Bois de Saint Nicolas 

 

   Monsieur le Maire informe les conseillers que Monsieur et Madame RIVETTE ont 

mis en vente un bois classé d’une superficie de 11 410 m² dont ils sont propriétaires 

au lieu-dit « Saint Nicolas ». Dans le régime forestier,  les voisins peuvent exercer un 

droit de préférence afin d’acquérir le bois mis en vente. Les voisins ayant déboisé et 

urbanisé les parcelles de bois classés dont ils sont propriétaires, sans autorisation. Ils 

ne peuvent donc pas faire valoir leur droit de préférence. La vente se fera donc en 

faveur de Monsieur HOULIER 

 

Local des charitons 

 

   Monsieur le Maire informe les membres du conseil que le local des charitons a été 

remis en état. Les joints des murs extérieurs ont été rénovés et la porte d’entrée a été 

remplacée. Ces travaux ont été réalisés par CURSUS dans le cadre d’une convention 

avec la CASE. Il ne reste plus que les autres menuiseries à mettre en peinture. 

 

Conseiller numérique 

 

   Monsieur le Maire informe les conseillers qu’à compter du 29 novembre un 

conseiller numérique de la CASE interviendra dans la salle de conseil, 1 mardi sur 2 

de 14h à 16h, afin apporter son aide aux personnes qui en ressentent le besoin. Ce 

service est gratuit et accessible à tous, sur réservation auprès de la mairie. Les 

ateliers sont accessibles à 8 personnes maximum par atelier.   

 

Urbanisation 

 

   Monsieur le Maire informe les conseillers que Monsieur FERIAL a déposé un 

pourvoir en cassation dans le cadre de son expropriation pour la création du 

lotissement de la rue de la Garenne. 

   Concernant ce projet d’aménagement, monsieur le Maire a rencontré l’aménageur 

AMEX qui va proposer une pré-étude comportant des lots à bâtir, mais également 8 à 

10 logements locatifs sociaux, des logements en location accession pour les primo-

accédants ainsi qu’un projet d’habitat partagé pour les personnes âgées avec peu de 

revenus. 



 

 

   Monsieur Didier BLONDEL informe que le réfrigérateur bas qui se trouve derrière 

le bar à la salle communale manque de gaz. Monsieur le Maire, vu l’ancienneté du 

matériel acquis en 1999, propose de programmer son remplacement sur le prochain 

budget. Monsieur BLONDEL propose qu’un devis soit demandé à MATURA pour la 

recharge du gaz avant de songer à remplacer le matériel. 

 

   Madame Hélène GANDOSSI remercie le travail de chacun pour l’organisation de 

la journée Halloween. La manifestation a rencontré un vif succès aussi bien auprès 

des enfants que des parents.  

 

   Monsieur le Maire informe que le papa de Fabrice AUTECHAUD est décédé, une 

gerbe a été offerte par la mairie, la famille remercie le Maire et les membres du 

conseil municipal. 

 

 

Dates à retenir 

 

Marché de Noël : Dimanche 4 décembre de 10h à 17h à la salle communale  

Le passage du Père Noël : samedi 17 décembre à partir de 14h dans les rues de 

Martot 

 

 

Prochaine réunion du conseil municipal 

Mardi 20 décembre à 18h00 

 



  

 


